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A. Points de repère sur les tendances récentes 



Points de repère sur les tendances récentes 

• Un cheptel en forte croissance bien que les données statistiques soient très 
fragiles : 

– Avec un croît de l’ordre de 3 % par an le cheptel ruminant augmente de l’ordre de 40 % en 10 
ans!

• Le Nigeria détient 46 % des ovins caprins, les 3 pays sahéliens enclavés: 35 %. TOTAL 4 Pays: > 90 %

• Le Nigeria détient 29 % du cheptel bovin, les 3 pays sahéliens enclavés: 45 %. 

• TOTAL 4 Pays: > 90 % des ovins-caprins; 74 % des bovins

– Mais…: + 3 % en 1990 = + 3 millions de bœufs / + 3 % en 2015 = + 6 millions !

• Cette croissance des cheptels se traduit par une forte croissance de l’offre: entre 
1990 et 2010, l’offre de viandes : + 82 %, Offre de lait : + 90 %! Les systèmes 
d’élevage répondent à la demande mais avec un temps de retard = croissance 
forte des importations, surtout de lait 

• Malgré des politiques affichées centrées sur le développement de la production 
nationale, les grands pays côtiers dépendent largement des importations extra-
africaines  et Sahéliennes

• Mais…



L’intégration des marchés et la complémentarité 
Sahel (excédentaire) / Côte (déficitaire)

	
	

	

Source:	IRAM-Issala-LARES	selon	Josserand,	20131	

	

																																								 								 	
1 Source : Blein et al. Analyse – diagnostic et propositions en faveur de la fluidification des échanges dans le Couloir Central 

(Burkina Faso, Mali, Niger, Nigeria, Ghana, Côte d’Ivoire) ; Banque mondiale, CORAF, CEDEAO ; Avril 2015.  



Points de repère sur les tendances récentes 

• Une pression croissante sur les ressources naturelles 

– Un double mouvement : une part (importante?) des pasteurs ont développé 
l’agriculture et une part importante des agriculteurs des zones soudaniennes ont 
intégré l’élevage dans leurs systèmes de production (fertilité, traction animale, 
diversification revenus)

– Mais la mobilité interne et transfrontalière reste la modalité principale de sécurisation 
et d’ajustement de l’offre fourragère avec les besoins du cheptel au cours de l’année 

– La zone frontalière pays sahéliens / pays côtiers voit sa densité de population rurale 
augmenter très fortement (parmi les plus élevées d’Afrique: de 60 à > 400 hab/km2), 
avec saturation complète des espaces agricoles (faible intensification) 

– D’où une compétition et des entraves croissantes pour l’accès :
• À l’abreuvement 
• Aux aires de parcours et résidus de récolte 
• À l’aliment bétail (prix)

= augmentation des conflits et remise en cause des conventions traditionnelles dans les 
zones d’accueil 

– Il reste d’importantes surfaces de parcours potentielles mais « fermeture des accès » 
et problèmes d’aménagements/eau  



Mobilité et sécurisation pastorale 



Points de repère sur les tendances récentes 

Conclusions partielles : 

• L’élevage pastoral et agropastoral doit être appréhendé comme un système régional de 
production et d’échanges, intégré et non comme un système sahélien 

• L’élevage contribue fortement et bénéficie de l’intégration régionale des politiques, des 
systèmes productifs et des marchés 

• Des mutations très rapides essentiellement provoquées par la démographie (rurale ET 
urbaine) font que l’élevage de demain ne sera plus comme avant 

• Une forte capacité d’adaptation (et de résilience) des sociétés pastorales

• Mais des changements trop lents / vitesse des transformations structurelles de 
l’environnement des éleveurs :

• Responsabilité des décideurs et politiques publiques
• Responsabilité des organisations d’éleveurs 
• Responsabilité des institutions d’appui: PTF, recherche, ONG, etc. 



B. Le contexte global des mutations à venir



Le contexte global des mutations à venir

1. La question démographique et les dynamiques de 
peuplement 

2. L’évolution des revenus et la dynamique de la demande 
alimentaire 

3. Les impacts du changement climatique 

4. Paix, sécurité, administration et contrôle des territoires 

5. L’environnement international 



Démographie et urbanisation 

Pop en 2025: 450 M 

Pop en 2035 : 600 M (X2)

Pop en 2050 : 800 M 

Pop urbaine 2015/20: 50 %

Pop urbaine en 2035: 60 % 

Pop urbaine en 2050: 65 % 

= impacts sur l’emploi 
= impacts sur les migrations 
= impacts sur l’exploitation des 
ressources 



Démographie et demande/marchés 

• Accroissement quantitatif de la demande en viandes : au 
moins multipliée par deux en 20 ans sans changement 
des niveaux de conso individuels + impacts hausse des 
revenus

• Mais forte mutation qualitative liée à la segmentation de 
cette demande/ différenciation des revenus :
– Sécurité sanitaire (hygiène, chaine de froid)

– Découpe et présentation des produits 

• Très forte croissance de la consommation de lait et 
produits laitiers (corrélée à urbanisation et  croissance 
des revenus, enjeux nutritionnels) 



Changements et variabilité climatiques 

• Variabilité climatique est une donnée historique

• Mais son impact sur la disponibilité fourragère prend une 
autre dimension quand le cheptel s’accroit fortement 

• Combinée aux impacts sur la production agricole (céréales, 
fourrages dans les zones d’accueil), les chocs climatiques 
annoncés pourraient créer les conditions d’une crise 
pastorale et alimentaire majeure, porteuse de graves 
menaces pour la paix régionale 



Paix, sécurité, administration et contrôle des territoires  

• Capacité incertaine des Etats à contenir les mouvements 
criminels et terroristes 

• Capacité incertaine à assurer l’administration et le contrôle 
sur l’ensemble du territoire, et notamment les zones 
pastorales, faiblement peuplées 

• Arbitrages délicats sur la fourniture des services publics 
(éducation, santé, désenclavement…) dans les zones 
pastorales/face à la croissance vertigineuse des besoins / 
croissance de la population 

= forts impacts sur les conditions de vie des populations 
pastorales, l’attractivité pour les jeunes, la « fluidité et la 

sécurité » de la mobilité pastorale



L’environnement international

• Forte hausse de la demande liée à la croissance 
démographique (9md en 2050) et à la croissance des 
revenus dans les pays émergeants très peuplés

• Impacts sur les prix du lait, de la viande et des céréales 

• Risques de fortes instabilité des prix sur les marchés 
mondiaux, mais globalement un contexte de prix 
favorable aux producteurs africains 



C. Défis, enjeux, politiques et acteurs 



Le principal défi

• Mettre en œuvre une réelle vision commune entre pays sahéliens et côtiers, 
entre OP, etc. sur la stratégie régionale de développement de l’élevage…

– … En exploitant le potentiel et les opportunités régionales (ressources, forte 
croissance de la demande en viandes et produits laitiers, savoirs faire, liens sociaux)

– … Mais en prenant en compte les changements structurels des sociétés ouest-
africaines et surtout l’épineuse question démographique 

• Le préalable est donc de construire cette vision et implique :

• D’améliorer / actualiser et mettre en perspective la connaissance 

• Développer une véritable prospective sans concession des « devenirs » possibles/souhaitables de 
l’élevage à l’échéance 2025, 2035 voire 2050

• Construire un dialogue politique approfondi et multi-acteurs



Le principal défi

• Cette vision devra prendre en compte un ensemble d’enjeux :

• La question des systèmes de production et de la GRN, «adaptation de la mobilité », 
adaptation au changement climatique  

• La question de la productivité (« produire plus avec un cheptel stabilisé »)

• Prendre conscience et exploiter la multifonctionnalité régionale des systèmes d’élevage

• La question du marché et de la modernisation des chaines de valeur traditionnelles pour 
résister à la montée en puissance des filières courtes 

• Les questions liées à l’attractivité de l’élevage pour les jeunes (éducation, formation, etc.) 

• Le renforcement de la résilience des pasteurs et des systèmes productifs et la prévention et 
gestion des crises pastorales 

• La création d’un espace vétérinaire et sanitaire intégré et sécurisé 

• La question de la gouvernance du secteur articulant le niveau régional, les Etats et les 
collectivités locales qui jouent un rôle majeur dans la gestion des infrastructures (marchés, 
pistes, points d’eau),  la régulation de l’accès aux ressources  et la médiation / gestion des 
conflits 



Les points d’appui : 
politiques, processus et acteurs 

• Depuis N’Djamena et Nouakchott : vif regain d’intérêt pour le pastoralisme à la 
faveur des questions liées à la montée du terrorisme et de l’insécurité 

• D’où un foisonnement d’initiatives émanant de multiples acteurs, en particulier :
– La banque mondiale avec l’initiative PRAPS et l’initiative (sans suite?) sur le 

commerce régional bétail –viandes 
– Les programmes résilience 
– Les programmes centrés sur chaine de valeur et commerce de DFID, USAID, DANIDA, 

AFD, etc.  
– Le PIR 11ème FED 
– Les initiatives des OP (RBM et APESS) soutenus par des PTF ou ONG 

• Du côté des politiques :
– Du « plan d’action Elevage /ECOWAP » faiblement mis en œuvre à :

• une « stratégie régionale intégrée de l’élevage »: cf. Conférence de Dakar – Nov. 2015
• Une initiative sur la promotion des chaines de valeur « lait local » pour l’approvisionnement 

urbain 

– Faible visibilité de l’élevage pastoral dans la PAU/UEMOA



Quels premiers enseignements ? 

• Faible leadership des institutions régionales

– Alignement de façade des PTF sur les politiques publiques 

– Coordination faible 

• Interrogations sur les approches 
– Très centré sur approches nationales ou Sahel et n’embrassent pas suffisamment l’intrication 

Sahel-Côte des systèmes de production et de commercialisation

– Forte concentration sur transhumance/GRN, infrastructures et santé animale et délaissement 
d’autres problématiques majeures: éducation, formation professionnelle, productivité, etc.  

– Interrogation sur l’impact global et la pérennité des programmes quasi intégralement financé par 
l’aide extérieure 

– Programmes centrés sur le court terme (infrastructures) mais anticipent peu les nécessaires 
transformations de l’élevage 

– Renforcent souvent les OP dans leurs positions « d’opérateurs » 
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En guise de conclusions 

1. Les OP seront au centre du processus de transformation de 
l’élevage 

2. Pour relever ce défi elles sont questionnées sur :

1. Leurs capacités à impliquer leurs membres à la base (en particulier jeunes) 
dans la construction de leur propre vision et en faire le plaidoyer 

2. Leur représentativité, leur implantation (ensemble AO), leur capacité à 
s’allier et à bien gérer « unité et diversité » entre réseaux d’OP

3. Leurs capacités d’impulser et accompagner les transformations nécessaires, 
notamment en déployant un ensemble de services auprès des éleveurs 

4. À investir dans la connaissance des stratégies de leurs membres, des 
femmes, des jeunes, et des mutations qui traversent les différents systèmes 
d’élevage

5. À promouvoir des systèmes de financement suffisamment autonomes   



Nous vous remercions pour votre patience 


